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Etat de frais de l'avocat∙e nommé∙e d'office 
 

Ce document regroupe, ci-après, les différentes directives établies depuis 2002 en matière 
d'établissement des états de frais en fin de procédure pour les avocat∙e∙s nommé∙e∙s 

d'office. 
 
 
 
Malgré leur ancienneté, ces directives sont toujours applicables et nous vous remercions de 
bien vouloir vous y conformer en nous adressant vos états de frais. 
 
 
Vous trouverez ci-après: 
 

- En page 2: les instructions du 10 septembre 2002 
 

- En page 6: les nouvelles instructions du 17 décembre 2004 
 

- En page 8: le mode d'emploi de l'état de frais standard du 17 décembre 2004 
également. 

 
 
En cas de question, le greffe reste à votre disposition au +41 22 327 63 63. 
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Concerne : Instructions relatives à l'établissement des états de frais

PRÉAMBULE

l'art. 19 al. 2 RAJ Seules 
les heures nécessaires sont retenues.  Elles sont appréciées en fonction notamment de la 
nature, de l'importance et des difficultés de la cause, de la valeur litigieuse, de la qualité du 
travail fourni et du résultat obtenu

l'art. 19 al. 1 R

ÉTABLISSEMENT DE L'ÉTAT DE FRAIS 

l'art. 20 al. 1 RAJ
6 mois

indication du numéro de référence AP ou AC
de la cause civile ou pénale

tous les cas
dispositif

l'art. 20 al. 2 RAJ
rubrique

statut

date

temps minutes
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n° de TVA
références complètes de la domiciliation bancaire

INSTRUCTIONS PAR RUBRIQUES

A.-  Conférences avec le ou la client-e 

art. 19 al. 3 RAJ

a) A l'étude :

b) Dans les établissements de détention : 

B.-  Procédure 

art. 19 al. 3 RAJ

C.-  Audiences 

Audiences ordinaires

Audiences "appel des causes" :

Audiences devant la Chambre d'accusation :

D.-  Courriers et téléphones 

E.-  Frais 

art. 6 et 7 RAJ la dispense d'avancer les frais 
indispensables à la conduite de la procédure et les émoluments dus à l'Etat, notamment les 
droits du fisc, les indemnités de témoins et d'interprètes, les expertises et les frais 
d'exécution forcée d'un jugement.

obligatoirement
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a) Interprètes, traducteurs et traductrices :

art. 6 
et 7 RAJ

b) Frais de déplacement :

c) Certificats médicaux : 

F.-  Démarches et frais non couverts 

a) Vacations au Palais et significations entre avocat-e-s : 

b) Frais d'Étude : 

c) Expédition exécutoire ou certificat de non-appel :

d) Etablissement de l'état de frais : 

AVOCATES ET AVOCATS-STAGIAIRES

l'art. 12 al. 2 du Règlement d'application de la loi sur la profession d'avocat du 
5 juin 2002 le maître de stage forme personnellement le stagiaire.  Il y consacre 
le temps nécessaire et veille à ce que le stagiaire reçoive une formation complète et puisse 
satisfaire aux obligations prévues à l'art. 13 al. 1.
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nécessaires" l'art. 19 al. 2 RAJ 

VOIE DE RECOURS

l'art. 21 al. 2 in fine RAJ
réclamation dix jours

pas

EN GÉNÉRAL 



un tiers



1 heure 30  pour 
les avocat-e-s breveté-e-s. 

deux heures hors



une
global

extrajudiciaire




